BILAN DE L'ACTIVITE ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL ET SOL - SOUS-SOL en 1999

Faits marquants

Risques : 

· Bogue de l'an 2000 : une action de sensibilisation a été menée tout au long de l'année auprès de tous les industriels soumis à autorisation. Les établissements qui présentent le plus de risques ont fait l'objet d'une attention particulière (enquête sur leur préparation, demande de mise à jour des plans d'opération interne...).

· Des inspections approfondies, réalisées le plus souvent avec deux inspecteurs, ont été menées durant le second semestre 1999 sur les établissements à risques.

· Trois exercices PPI ont été effectués dans le Nord, dont un en "grandeur réelle" à EPV

· 8 études de danger ont été clôturées.

· Examen des premières études de dangers « silos » fournies conformément à l’arrêté ministériel du 29 juillet 1998.

· Formation des inspecteurs à l’inspection des systèmes de gestion de la sécurité dans le cadre de la directive européenne Seveso II.

Déchets : 

· Suite à l'action de la DRIRE, les incinérateurs d'ordures ménagères ont commencé à se mettre en conformité avec la réglementation en vigueur (travaux à Noyelles-sous-Lens, Hénin-Beaumont, Maubeuge).

· Prise des arrêtés préfectoraux demandant l'évaluation des garanties financières pour toutes les décharges conformément à la circulaire du 23 avril 1999. Les premiers arrêtés fixant le montant des garanties financières ont été pris.

· Réunion de la commission plénière chargée du suivi du plan régional d'élimination des déchets industriels spéciaux et de soins à risques (PREDIS) le 5 mars 1999. La DRIRE participe aux dix groupes de travail mis en place pour ce suivi.

· Participation aux travaux d'élaboration du plan départemental d'élimination des ordures ménagères du Nord.

Sols pollués : 

· Réhabilitation de sites pollués : 43 sites supplémentaires dépollués ou en cours de dépollution en 1999.

· Mise à jour de l'inventaire des sites pollués : 203 sites recensés.

· Participation au comité de pilotage de l'inventaire historique des sites potentiellement pollués, en particulier le recensement de l'arrondissement de Lille a débuté.

· Point régulier avec les industriels responsables de plusieurs sites pollués da ns la région afin de suivre l'avancement des études et travaux (Charbonnages de France, Usinor, Rhodia, Gaz de France).

· Participation aux travaux du Pôle de compétence sur les sites et sols pollués du Nord -Pas-de-Calais, en particulier avec l'animation de l'atelier juridique.

Eau :

· Suivi des actions de l'Agence de l'Eau à destination des industriels, en particulier les actions liées à l'action "Ennoblissement textile".

· Participation à titre consultatif aux travaux des MISE (missions inter-services de l'eau).

Air :

· PRQA (plan régional de la qualité de l'air) : la DRIRE est secrétaire du comité de pilotage du plan. La DRIRE a participé systématiquement aux réunions des sept groupes de travail créés pour l'élaboration du plan, ainsi qu'au comité de rédaction. Le projet de plan a été adopté par le comité de pilotage le 14 décembre1999, après un an de travaux.

· Poursuite des travaux sur les PPA (plans de protection de l'atmosphère), celui de Lille a été adopté par sa commission d'élaboration et va être soumis à enquêtes administrative et publique.

· Action pour les établissements rejetant du plomb (en particulier arrêtés de diminution des rejets).

· Action pour les exploitants possédant des tours de refroidissement, en vue de la prévention de la légionellose

· Suivi de l'extension et de la modernisation des quatre réseaux de surveillance de la qualité de l'air de la région.

· Calcul de la taxe parafiscale 1998 sur la pollution atmosphérique des 180 établissements assujettis (cette TPPA est remplacée depuis le 1er janvier 1999 par la TGAP, la taxe générale sur les activités polluantes).

Mines : 

· Les résultats de l'étude 3H (hydrogéologique, hydraulique, hydrochimique) sur la remontée des eaux dans les anciens travaux miniers ont été validés par l'Instance Régionale de Concertation mise en place par le préfet de région.

· Les travaux de l'atelier juridique issu du comité scientifique mis en place par l’Instance Régionale de Concertation se sont poursuivis. Les premiers éléments des dossiers d'arrêt des travaux miniers ont ainsi pu être examinés minutieusement.

· Traitement des demandes d'urbanisme relatives aux puits de mines.

Carrières :

· Les arrêtés fixant les garanties financières, exigibles depuis le 14 juin 1999,ont été pris pour la plupart, cette action sera achevée en 2000.

· La fermeture administrative de carrières qui ne produisent plus depuis un certain temps se poursuit.

· Le comité de suivi du plan paysager de Marquise s'est réuni pour étudier les modifications prévues dans les plans d'occupation des sols.

· La DRIRE participe à la mise en place d'un système permettant aux communes du Pas-de-Calais d'assumer leurs responsabilités en matière d'anciennes carrières souterraines. Pour le Nord, la DRIRE participe à la réflexion sur la transmission des informations recueillies depuis 30 ans par le SDICS (service départemental d'inspection des carrières souterraines) aux communes concernées.

Inspection :
· Rencontre avec les procureurs de la République de la région et le parquet général

· Réunion avec les bureaux d’étude

· Mise en place de nouveaux logiciels de suivi des installations classées et des procédures




Nord
Pas-de-Calais
Région

Nombre d’installations relevant de la DRIRE, ayant au moins une installations soumise à autorisation
1162
900
2062

Nombre d’inspecteurs
43
29
72

Nombre d’inspecteurs en équivalent temps plein
23
14
37

Rapports de contrôle
437
223
660

dont contrôle sur site
243
169
412

Contrôles inopinés air / eau
253
122
375

Arrêtés de mise en demeure
135
71
206

Consignations
17
4
21

Suspensions
8
10
18

Nombre de dossiers d’autorisation déposés
111
92
203

Nombre d’arrêtés d’autorisation
91
52
143

Nombre de refus d’autorisation
3
1
4

Nombre d’arrêtés complémentaires
188
125
313

Région
Nord

Faits marquants

Risques : 

· Bogue de l'an 2000 : une action de sensibilisation a été menée tout au long de l'année auprès de tous les industriels soumis à autorisation. Les établissements qui présentent le plus de risques ont fait l'objet d'une attention particulière (enquête sur leur préparation, demande de mise à jour des plans d'opération interne...).

· Des inspections approfondies, réalisées le plus souvent avec deux inspecteurs, ont été menées durant le second semestre 1999 sur les établissements à risques.

· Trois exercices PPI ont été effectués dans le Nord, dont un en "grandeur réelle" à EPV

· 7 études de danger ont été clôturées.

· Examen des premières études de dangers « silos » fournies conformément à l’arrêté ministériel du 29 juillet 1998.

Déchets : 

· Suite à l'action de la DRIRE, les incinérateurs d'ordures ménagères ont commencé à se mettre en conformité avec la réglementation en vigueur.

· Prise des arrêtés préfectoraux demandant l'évaluation des garanties financières pour toutes les décharges conformément à la circulaire du 23 avril 1999. Les premiers arrêtés fixant le montant des garanties financières ont été pris.

· Participation aux travaux d'élaboration du plan départemental d'élimination des ordures ménagères du Nord.

Sols pollués : 

· Mise à jour de l'inventaire des sites pollués : 148 sites recensés.

· Réhabilitation de sites pollués : 82 sites sont dépollués ou en cours de dépollution.

· Participation au comité de pilotage de l'inventaire historique des sites potentiellement pollués, en particulier le recensement de l'arrondissement de Lille a débuté.

Eau :

· Suivi des actions de l'Agence de l'Eau à destination des industriels, en particulier les actions liées à l'action "Ennoblissement textile".

· Participation à titre consultatif aux travaux de la MISE (mission inter-services de l'eau).

Air :

· Poursuite des travaux sur les PPA (plans de protection de l'atmosphère), celui de Lille a été adopté par sa commission d'élaboration et va être soumis à enquêtes administrative et publique.

· Action pour les établissements rejetant du plomb (en particulier arrêtés de diminution des rejets).

· Action pour les exploitants possédant des tours de refroidissement, en vue de la prévention de la légionellose

· Suivi de l'extension et de la modernisation des trois réseaux de surveillance de la qualité de l'air du département.

Mines : 

· Les résultats de l'étude 3H (hydrogéologique, hydraulique, hydrochimique) sur la remontée des eaux dans les anciens travaux miniers ont été validés par l'Instance Régionale de Concertation mise en place par le préfet de région.

· Les travaux de l'atelier juridique issu du comité scientifique mis en place par l’Instance Régionale de Concertation se sont poursuivis. Les premiers éléments des dossiers d'arrêt des travaux miniers ont ainsi pu être examinés minutieusement.

Carrières :

· Les arrêtés fixant les garanties financières, exigibles depuis le 14 juin 1999,ont été pris pour la plupart, cette action sera achevée en 2000.

· La fermeture administrative de carrières qui ne produisent plus depuis un certain temps se poursuit.

· La DRIRE participe à la réflexion sur la transmission des informations sur les carrières souterraines recueillies depuis 30 ans par le SDICS (service départemental d'inspection des carrières souterraines) aux communes concernées.

Pas-de-Calais

Faits marquants

Risques : 

· Bogue de l'an 2000 : une action de sensibilisation a été menée tout au long de l'année auprès de tous les industriels soumis à autorisation. Les établissements qui présentent le plus de risques ont fait l'objet d'une attention particulière (enquête sur leur préparation, demande de mise à jour des plans d'opération interne...).

· Des inspections approfondies, réalisées le plus souvent avec deux inspecteurs, ont été menées durant le second semestre 1999 sur les établissements à risques.

· Examen des premières études de dangers « silos » fournies conformément à l’arrêté ministériel du 29 juillet 1998.

Déchets : 

· Suite à l'action de la DRIRE, les incinérateurs d'ordures ménagères ont commencé à se mettre en conformité avec la réglementation en vigueur (travaux à Noyelles-sous-Lens et Hénin-Beaumont).

· Prise des arrêtés préfectoraux demandant l'évaluation des garanties financières pour toutes les décharges conformément à la circulaire du 23 avril 1999. Les premiers arrêtés fixant le montant des garanties financières ont été pris.

Sols pollués : 

· Mise à jour de l'inventaire des sites pollués : 55 sites recensés.

· Réhabilitation de sites pollués : 32 sites dépollués ou en cours de dépollution.

Eau :

· Suivi des actions de l'Agence de l'Eau à destination des industriels, en particulier les actions liées à l'action "Ennoblissement textile".

· Participation à titre consultatif aux travaux de la MISE (mission inter-services de l'eau).

Air :

· Action pour les établissements rejetant du plomb (en particulier arrêtés de diminution des rejets).

· Action pour les exploitants possédant des tours de refroidissement, en vue de la prévention de la légionellose

· Suivi de l'extension et de la modernisation des deux réseaux de surveillance de la qualité de l'air du département.

Mines : 

· Les résultats de l'étude 3H (hydrogéologique, hydraulique, hydrochimique) sur la remontée des eaux dans les anciens travaux miniers ont été validés par l'Instance Régionale de Concertation mise en place par le préfet de région.

· Les travaux de l'atelier juridique issu du comité scientifique mis en place par l’Instance Régionale de Concertation se sont poursuivis. Les premiers éléments des dossiers d'arrêt des travaux miniers ont ainsi pu être examinés minutieusement.

Carrières :

· Les arrêtés fixant les garanties financières, exigibles depuis le 14 juin 1999,ont été pris pour la plupart, cette action sera achevée en 2000.

· La fermeture administrative de carrières qui ne produisent plus depuis un certain temps se poursuit.

· Le comité de suivi du plan paysager de Marquise s'est réuni pour étudier les modifications prévues dans les plans d'occupation des sols.

· La DRIRE participe à la mise en place d'un système permettant aux communes d'assumer leurs responsabilités en matière d'anciennes carrières souterraines.

